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 n° 262 968 du 26 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 

 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2019, par M. X, qui déclare être de nationalité mexicaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation 

de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 17 octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 janvier 2020 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif  et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et M. O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 12 septembre 2009. 

 

Le 9 janvier 2010, elle a épousé un ressortissant espagnol.  
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Le 26 mars 2010, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en tant que conjoint d’un ressortissant espagnol. Le 24 août 2010, 

la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « le Conseil »), par un arrêt 

n° 208 061 du 23 août 2018, a annulé l’ordre de quitter le territoire précité et a constaté le défaut 

d’intérêt concernant le recours dirigé contre la décision de refus de séjour, la partie requérante 

étant divorcée.  

 

Le 23 avril 2019, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 17 octobre 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande irrecevable 

ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, qui ont été notifiés à la partie requérante le 29 octobre 

2019.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour (ci-

après « le premier acte attaqué ») : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

[Le requérant] déclare résider sur le territoire belge depuis le 12.09.2009, Il est arrivé dans le 

Royaume dans le cadre des personnes autorisées sur le territoire pour une période n’excédant pas 

trois mois. Une déclaration d'arrivée a été enregistrée à Bruxelles le 15.09.2009, monsieur était 

autorisé au séjour jusqu’au 11.12.2009. Remarquons qu’il n'a à aucun moment, comme il est de 

règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois depuis le Brésil. 

D'après son dossier administratif, il appert que monsieur a, par le passé, introduit des demandes 

d’autorisations de séjour : demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’union européenne le 26.03.2010, monsieur était alors avec monsieur [D.], de nationalité 

espagnole. Une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire a été prise le 

24.08.2010. Ensuite, monsieur a introduit une demande de séjour en sa qualité d’étudiant en date 

du 01.08.2010 et une décision de rejet lui a été signifiée le 24.09.2010. Monsieur a introduit une 

requête en annulation auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 05.12.2016, à 

l’encontre de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

délivrée le 24.08.2010. Il a donc été mis en possession d’une annexe 35. Cependant, en date du 

23.08.2018, le Conseil du Contentieux des Etrangers a déclaré irrecevable le recours introduit par 

[le requérant] (l'ordre de quitter le territoire ayant lui, été annulé). L’annexe 35 lui a par conséquent 

été retirée. 

 

[Le requérant] invoque au titre de circonstance exceptionnelle la protection de sa vie privée et 

familiale au sens de l'article 8 de la Convention Européenne des droits de l'homme. Rappelons que 

la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa 

de l’article 8 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales « il ne 

peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 

ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, 

est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la 

défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la 

morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui » sauf dans les cas et conditions fixés par la 

loi (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 2007). Dès lors rien ne s’oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine 

pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis 

sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de 

l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de 

soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait 

constituer dans la vie privée et familiale du requérant et qui trouve son origine dans son propre 
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comportement (...) (C.E.- Arrêt n‘170.486 du 25 avril 2007). il ne s’agit donc pas d’une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

[Le requérant] invoque au titre de circonstance exceptionnelle, la longueur de son séjour (depuis 

2004) ainsi que son intégration (vie privée, professionnelle, sociale et culturelle établie à Bruxelles ; 

attestations de témoignage). Notons que le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle qu'il a 

déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour du requérant ne 

constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, précitée, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer 

en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. CCE, arrêt n° 129.162 du 11.09.2014. La 

circonstance exceptionnelle n'est donc pas établie. 

 

[Le requérant] invoque sa situation de séjour au titre de circonstance exceptionnelle. Monsieur ne 

nous explique pas en quoi cet argument serait un motif l’empêchant d’effectuer un retour 

temporaire dans son pays d'origine afin de se conformer à la loi, en effet, il ne bénéficie plus de 

l'autorisation de séjour(annexe 35) qui lui avait été accordée à la suite de l’introduction de son 

recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers. Rappelons « qu’il ressort de la 

jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence 

de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui 

implique que la demande d'autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire 

actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l’étranger un 

débat sur la preuve des circonstances dont celui-d entend déduire son impossibilité de retourner 

dans son pays d’origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent 

s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite 

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., 

n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n°10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009) » 

(C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28 février 2017). Aussi, la circonstance exceptionnelle n'est pas 

établie. 

 

Quant au fait qu’il soit actuellement employé par le [X.] (contrat à durée indéterminé) et 

qu’auparavant il avait travaillé dans l’établissement [Y.]. Précisons que l'exercice d’une activité 

professionnelle était autorisée à monsieur uniquement durant l’examen par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers du recours introduit contre la décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire délivrée le 24.08.2010. Or force est de constater qu’en 

date du 23.08.2018, le Conseil du Contentieux des Etrangers a déclaré irrecevable le recours 

introduit par [le requérant] (l’ordre de quitter le territoire ayant lui, été annulé). L’annexe 35 lui a par 

conséquent été retirée. Par conséquent, toute activité professionnelle exercée depuis lors est 

illégale. Cet élément n'est donc pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Dès lors, rien n’empêche l'intéressé de se conformer à la législation en vigueur en matière d'accès, 

de séjour et d'établissement sur le territoire belge, à savoir lever l'autorisation requise auprès des 

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de sa résidence à l'étranger ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le deuxième acte attaqué ») :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi 

du 15décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non 

soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 

jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de 

l'accord de Schengen : 

 

o  Monsieur est arrivé en Belgique en 2009 et était autorisé au séjour pour une durée n'excédant 

pas trois mois or force est de constater que ce délai est dépassé ».  
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation » « [d]es articles 9bis et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci après, « LE ») », « [d]e l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme (ci-après, « CEDH ») », « [d]e l’article 7 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci après, « la Charte ») », « [d]es 

obligations de motivation dictées par l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et par les articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », « [d]u principe de 

bonne administration, et particulièrement des principes de minutie et de proportionnalité », « [d]es 

droits de la défense (principe de droit belge et de droit européen), du principe audi alteram partem 

et du droit d’être entendu (principe de droit belge et de droit européen) ».  

 

La partie requérante expose des considérations théoriques concernant les articles 9bis et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980, l’article 8 de la CEDH, l’article 7 de la Charte, le devoir de minutie, le 

principe de proportionnalité et le droit d’être entendu.  

 

2.2. Dans une première branche, la partie requérante invoque que les actes attaqués sont motivés 

de manière stéréotypée et non individualisée par des considérations essentiellement générales et 

des citations de décisions prononcées par le Conseil et le Conseil d’Etat sans qu’un lien suffisant 

soit exposé avec sa situation particulière, notamment quant à son long séjour légal, à ses attaches 

sociales fortes, son projet professionnel, son investissement dans la vie sociale et culturelle 

bruxelloise et ses interventions sur [Y.].fm. Ces éléments, selon elle, n’ont pas été dûment pris en 

considération. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle soutient que la motivation du premier acte attaqué relative à 

sa vie privée et familiale, faisant notamment référence à l’arrêt du Conseil d’Etat du 25 avril 2007, 

n’est pas suffisante et adéquate dès lors qu’à son estime, la partie défenderesse n’a pas tenu 

compte de tous les éléments de la cause. Elle fait valoir à cet égard qu’elle est en Belgique depuis 

2009, qu’elle a tenté de régulariser son séjour à plusieurs reprises, que l’ordre de quitter le 

territoire pris en 2010 à son encontre a été annulé par le Conseil en 2018 et que pendant ces 

années, elle a développé sa vie familiale et privée en toute légalité. Elle soutient que l’illégalité de 

laquelle elle retirerait, selon la partie défenderesse, un avantage, n’existe pas. Elle soutient que la 

partie défenderesse n’a pas procédé à une analyse minutieuse des éléments de la cause et n’a 

pas motivé les actes attaqués au regard de l’article 8 de la CEDH.  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé le principe de 

proportionnalité, le droit fondamental à la vie privée et les obligations de motivation en ne 

procédant pas à la mise en balance des intérêts ni expliqué en quoi un équilibre avait été trouvé 

compte tenu des intérêts en présence. Elle lui reproche de ne pas avoir pris considération les 

éléments professionnels, culturels et sociaux concrets invoqués par elle et donc de ne pas les 

avoir mis en balance avec la nécessité d’introduire la demande d’autorisation de séjour depuis 

l’étranger. Elle soutient également qu’il apparaît que la partie défenderesse ne préserve aucun 

intérêt particulier et fait « une application très, sinon trop, restrictive de la condition de l’article 9 bis 

liée aux « circonstances exceptionnelles ». Elle précise à cet égard que « l’avantage très limité, 

sinon absent, de telles décisions pour l’intérêt général, doit être mis en balance avec les 

inconvénients causés pour le requérant, et qui militent en faveur de la recevabilité de sa demande 

de séjour, à savoir sa vie privée et familiale développée en Belgique depuis 10 ans, en partie en 

séjour légal, ses attaches sociales fortes avec la Belgique et sa participation à l’économie du pays 

durant toute la durée de sa présence en Belgique ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, la partie requérante soutient que les actes attaqués ne sont pas 

suffisamment ni adéquatement motivés s’agissant de la durée de son séjour et de son intégration. 

Elle reproche à la partie défenderesse de se limiter à se référer à de la jurisprudence du Conseil 

sans expliquer les raisons pour lesquelles les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle ajoute à 

cet égard que les dites circonstances ne doivent pas constituer un empêchement au retour mais 
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uniquement le rendre particulièrement difficile en manière telle que les exigences posées par la 

partie défenderesse sont quant à ce illégales.  

 

2.6. Dans une cinquième branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendue 

avant de prendre à son encontre l’ordre de quitter le territoire. Elle précise qu’elle aurait pu faire 

valoir des éléments de nature à avoir une incidence sur le sens de la décision, à savoir le fait 

qu’elle réside en Belgique depuis 2009, qu’elle n’a cessé de tenter de régulariser sa situation, 

qu’elle a développé sa vie privée en Belgique, qu’elle n’a plus personne au Mexique et que la 

durée « limitée » de la séparation ne peut absolument pas être garantie par la partie défenderesse. 

Elle précise que les intentions et positions de la partie défenderesse auraient dû lui être clarifiées. 

Elle rappelle des considérations théoriques et jurisprudentielles concernant le droit à être entendu 

et les garanties y afférentes. Dans ce cadre, la partie requérante cite ainsi un extrait d’un arrêt du 

Conseil relatif au droit d’être entendu dans un cas d’espèce soumis à l’article 42quater, §1er, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur les quatre premières branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle qu’aux 

termes des articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour 

doit être introduite par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour 

le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font 

obstacle à cette procédure.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. Ce n’est que 

lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué 

examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de 

trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays où se trouve le poste 

diplomatique compétent pour les intéressés, pour y introduire leur demande. Le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans 

chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement.  

 

Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté 

les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A 

cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en 

vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque 

argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte, néanmoins, 

l’obligation d’informer le demandeur des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes 

d’une motivation qui réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la 

partie défenderesse a, de façon détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments 

soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante en indiquant les raisons 

pour lesquelles elle estimait que ces éléments – qu’ils soient pris ensemble ou isolément – ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué ci-dessus. Il en est 
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notamment ainsi de la longueur de son séjour et de son intégration en Belgique, de ses attaches 

familiales et privées sur le territoire ainsi que de son travail en Belgique.  

 

En particulier, en ce qui concerne la longueur du séjour et son intégration, en ce compris sa vie 

privée, sa vie sociale et culturelle, ses attaches sociales et son projet professionnel, développés en 

Belgique, le Conseil constate que la partie défenderesse a tenu compte de ces éléments invoqués 

à l’appui de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, a procédé à un examen 

individualisé de la demande et a suffisamment motivé l’acte attaqué, en estimant que ces éléments 

ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle, au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, dès lors qu’ils n’empêchaient pas un départ temporaire à l’étranger pour obtenir 

l’autorisation de séjour. L’allégation selon laquelle la partie défenderesse se serait limitée à 

indiquer des considérations générales et à citer des extraits d’arrêts du Conseil d’Etat et du Conseil 

sans expliquer les raisons pour lesquelles elle a estimé que lesdits éléments ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis susmentionné, manque en fait, comme en 

atteste la lecture du premier acte attaqué. Il en va de même s’agissant de l’argument selon lequel 

la partie défenderesse exigerait que la circonstance invoquée empêche tout retour au pays 

d’origine dès lors que celle-ci a indiqué dans la motivation du premier acte entrepris qu’une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 est une 

circonstance qui empêche ou rend difficile un retour au pays d’origine, en précisant par ailleurs 

qu’il s’agit d’un retour temporaire le temps d’y lever les autorisations nécessaires auprès des 

autorités compétentes.  

 

3.1.3. Quant au grief fait à la partie défenderesse de se référer à l’arrêt du Conseil d’Etat du 25 

avril 2007 estimant que celui-ci ne peut s’appliquer à sa situation dès lors que « « la clandestinité » 

ou « l’illégalité » desquelles [elle] retirerait un avantage selon la partie requérante n’existe pas » 

dans la mesure où elle a tenté de régulariser son séjour à plusieurs reprises, que l’ordre de quitter 

le territoire pris à son encontre en 2010 a été annulé et qu’elle a donc développé sa vie privée et 

familiale en toute légalité, le Conseil relève que la partie défenderesse a pris soin de retracer le 

parcours administratif du requérant et d’indiquer les périodes durant lesquelles celui-ci a séjourné 

de manière légale sur le territoire, sans commettre d’erreur manifeste d'appréciation à ce sujet. 

Force est ensuite de constater que la partie défenderesse a tenu compte du fait que la partie 

requérante a séjourné pour partie sous couvert d’une annexe 35, dans sa réponse apportée aux 

différents arguments de la partie requérante. La conclusion selon laquelle la partie requérante a 

résidé illégalement lorsque son annexe 35 lui a été retirée n’est pas remise en cause par la partie 

requérante.  

 

Ensuite, la circonstance que l’ordre de quitter le territoire qui accompagnait une décision de refus 

de séjour ait été annulé par le Conseil dans son arrêt n° 208 061 du 23 août 2018, ne permet pas 

de renverser les constats qui précèdent dès lors que le Conseil, par l’arrêt précité, a également 

rejeté le recours dirigé à l’encontre de la décision de refus de séjour de plus de trois mois du 24 

août 2010. Plus généralement, la partie requérante, qui n’a pas obtenu durant cette période de 

reconnaissance d’un droit de séjour ou de titre de séjour, ne pouvait ignorer la précarité de sa 

situation.  

 

Par ailleurs, la partie défenderesse rappelle également à cet égard qu’il appartenait à la partie 

requérante d’établir l’impossibilité ou à tout le moins la difficulté particulière à retourner 

temporairement dans son pays d’origine.  

 

Partant, le premier acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement motivé 

dans la mesure où la partie défenderesse a clairement exposé dans ladite décision les raisons 

pour lesquelles les éléments invoqués ne pouvaient suffire à introduire la demande d’autorisation 

de séjour depuis la Belgique. En outre, cette motivation, adoptée conformément au pouvoir 

discrétionnaire de la partie défenderesse – tel que rappelé supra – n’est pas utilement contestée 

par la partie requérante, qui se borne, en substance, à prendre le contre-pied de la décision 

attaquée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause 

à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis.  
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Les éléments de vie privée et familiale invoqués par a partie requérante à l’appui de sa demande 

d'autorisation de séjour ont donc été pris en considération par la partie défenderesse, dans le 

cadre du premier acte attaqué, aux termes d’un raisonnement dont la pertinence n’est pas 

utilement contestée, comme relevé supra, et qui vaut également pour le second acte querellé en 

l’espèce. En effet, l’analyse qui a présidé à la première décision litigieuse a été opérée dans la 

perspective d’un éloignement temporaire du territoire, ce que le second acte entrepris implique 

également. Dès lors, il n’apparaît pas que, sous l’angle de l’obligation de motivation formelle, la 

partie défenderesse aurait dû à nouveau rencontrer ces arguments lorsqu’elle a adopté le second 

acte attaqué. 

 

3.2.1. Concernant l’allégation selon laquelle la partie défenderesse aurait violé l’article 8 de la 

CEDH et n’aurait pas effectué l’examen de proportionnalité prévu par ledit article, le Conseil 

rappelle que cette disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect 

de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit 

absolu et ne s'oppose pas à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur 

leur territoire.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, jugé que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

3.2.2. En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 

1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une 

société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire 

national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz 

Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que les 

décisions attaquées ne peuvent, en tant que telles, être considérées comme constituant une 

violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour 

de plus de trois mois.  

 

Contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante, il ressort de la motivation du 

premier acte attaqué que la partie défenderesse a tenu compte des éléments invoqués tenant à sa 

vie privée et effectué une balance entre les intérêts en présence conformément à l’article 8 de la 

CEDH, en sorte que son argumentation manque essentiellement en fait à ce sujet.  

 

La partie requérante échoue à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge, comme 

imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens privés existant en Belgique ou qu’il serait, 

plus largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse n’aurait pas respecté les 

obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. 

 

Le Conseil rappelle encore que contrairement à ce que la partie requérante tente de faire accroire, 

la partie défenderesse n’est nullement tenue, en vertu de son obligation de motivation formelle ou 

de l’article 8 de la CEDH, d’indiquer dans les motifs de sa décision la balance des intérêts ou 

encore l’objectif poursuivi. 

 

Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenu.  

 

3.2.3. L’invocation de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

n’appelle pas une réponse différente de celle développée supra en réponse à l’argumentation 

relative à l’article 8 de la CEDH. 
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3.2.4. Il résulte également des constats qui précèdent que le grief pris de la violation de l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ne peut être retenu, la partie requérante se bornant à 

invoquer que la partie défenderesse n’a pas suffisamment et adéquatement motivé les décisions 

attaquées concernant sa vie privée et familiale. Le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980, prévoit que  « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ». La vie privée n’est donc pas visée par cette disposition. 

S’agissant de la vie familiale, une note de synthèse présente au dossier administratif indique que la 

partie défenderesse a pris les éléments invoqués par la partie requérante dans sa demande au 

regard de l’article 8 de la CEDH et posé les mêmes constats à cet égard que ceux développés 

dans le premier acte attaqué. Le Conseil renvoie aux constats posés précédemment à cet égard. 

 

3.3. Sur la cinquième branche et le reproche fait à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendu 

avant l’adoption du deuxième acte attaqué, le Conseil constate qu’en tout état de cause, le 

requérant, dans sa demande d’autorisation de séjour, a eu tout le loisir de faire valoir ses 

arguments à l’appui de celle-ci, et, au besoin, de les actualiser, de sorte qu’il ne peut prétendre ne 

pas avoir eu l’occasion de faire valoir ses arguments au cours de la procédure administrative. 

 

La partie défenderesse n’avait dès lors pas l’obligation de l’entendre spécifiquement au sujet du 

deuxième acte attaqué. Le moyen est dès lors non fondé en ce qu’il est pris de la violation du 

principe « audi alteram partem » et du principe général du droit à être entendu.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, en ses cinq branches réunies, n’est pas 

fondé.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                         présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


